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EXPOSÉ DES MOTIFS 

 

MESDAMES, MESSIEURS,

Avec la Charte de l’environnement, nous avons enrichi d’un troisième pilier le 
préambule de notre Constitution. Aux côtés de la Déclaration des droits de l’homme et du 
citoyen de 1789, de la Déclaration des droits économiques et sociaux de 1946, figurera 
prochainement la Charte de l’environnement de 2004. Dans la suite de ces travaux, le projet 
présenté tend à affirmer la compétence du Conseil économique et social (CES) pour tout sujet 
environnemental. 

Il est ainsi proposé de modifier la dénomination de l’institution, qui s’intitulerait 
désormais le Conseil économique, social et environnemental. Il s’agit de confirmer les 
domaines d’expertise du CES, déjà compétent en matière environnementale. 

Pour exemples, le CES a travaillé sur ces questions en général (avis publié au JO le 
18 mars 2003), ainsi que sur la prévention et la gestion des risques technologiques et 
industriels (avis publié au JO le 17 mars 2003). 

Par ailleurs, le CES comprend, parmi ses neuf sections, une « section cadre de vie » 
chargée d’étudier notamment les questions liées à l’environnement et à la lutte contre les 
pollutions, à la protection de la nature, à l’urbanisme ainsi qu’à l’habitat et à la construction 
(cf. article 2 du décret n° 84-822 du 6 septembre 1984 relatif à l’organisation du Conseil 
économique et social). 

Une réécriture de l’ordonnance n° 58-1360 du 29 décembre 1958 portant loi organique 
sera nécessaire par la suite pour redéfinir ses missions (article 1), préciser le nombre des 
représentants des « défenseurs de l’environnement » (article 7), et modifier la dénomination 
de l’institution. 

Une telle mesure permettrait de réaffirmer les sujets environnementaux comme 
essentiels, au cœur de l’action des pouvoirs publics. Elle confirmera la place du CES dans nos 
institutions, son rôle pivot et sa grande modernité, espace d’écoute, de débats et de recherche 
de consensus, au service du développement durable. 



PROPOSITION DE LOI CONSTITUTIONNELLE 

 

Article unique 

I. – L’article 70 de la Constitution est ainsi rédigé : 

« Art. 70. – Le Conseil économique, social et environnemental peut également être 
consulté par le Gouvernement sur tout problème de caractère économique, social ou 
environnemental. Tout plan ou projet de loi de programme à caractère économique, social ou 
environnemental lui est soumis pour avis. » 

II. – En conséquence, les mots : « Conseil économique et social » sont remplacés par les 
mots : « Conseil économique, social et environnemental » dans les premier et dernier alinéas 
de l’article 69, dans l’article 71 et dans l’intitulé du Titre XI de la Constitution. 
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